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INIRODUCTION 

Le groupe des PMA, qui comprend 42 pays et pres de 440 millions 
d'habitants au total (estimation de 1990), constitue le maillon le plus faible 
de la cOllllllUllaute internationale. Ces pays sont fortement bandicapes et mal 
equipes pour developper leurs economies nationales et assurer \Ill niveau de vie 
adequat a leur population. Leurs economies sont en outre extremement 
vulnerables sur le plan economique, aux chocs exterieurs ou aux catastrophes 
naturelles. Le developpement economique et social des PMA represente un defi 
majeur pour ces pays eux~s, ainsi que pour la communaute internationale. 

Malgre les efforts accomplis sur le plan national et international, la 
situation economique de l'ensemble des PKA s'est deterioree au cours des 
annees 80, le taux reel lllOyen de croissance du produit interieur brut par 
habitant (PIB) n'etant que de 0,1 1, et de nombreux pays n'enregistrant qu'une 
croissance negative. La marginalisation du groupe des PMA dans l'economie 
llOlldiale s'est accentuee et leur part dans les exportations mondiales s'est 
elevee seulement a 0,3 1 en 1988 (contre 1,4 1 en 1960). La situation sociale 
de ces pays ne s'est pas - ou guere - amelioree au cours de cette periode. 
Les resultats generalement mauvais des PMA peuvent s'expliquer par des 
problemes nationaux (cOBBe l'interaction de la croissance demographique, de la 
pauvrete et de la degradation de l'environnement, les problemes associes a la 
conception et !'execution des prograanes d'ajustement structure! ou des 
catastrophes naturelles) et a des conditions exterieures defavorables (cmmne 
l'effondrement des prix des produits de base, les difficultes d'acces aux 
marches et des montants d'aide plus faibles que prevu). Le service de la 
dette exterieure s'est revele etre un probleme majeur pour la plupart des PMA 
au cours des annees 80. 

Dans la plupart des PMA, le secteur manufacturier comprend encore 
essentiellement des industries des biens de consoanation, et la capacite de 
production de biens intermediaires et ~e biens d'equipement est faible. 
L'absence de liaisons entre l'industrie et les autres secteurs de l'economie 
s'est traduite par une forte dependance de ces pays envers des facteurs de 
production importes, ce qui a entrave la realisation de tout changement 
structure! durable. 

Parmi les f acteurs qui ont ete consideres COllllle indispensables a la bonne 
application du nouveau Prograane substantiel d'action pour les annees 80 
figurait une augmentation sensible des ressources f inancieres, mais le faible 
taux d'epargne interieure (qui, en 1987, a ete estime a 4,9 i du PIB en 
moyenne pour l'Afrique subsaharienne) n'a pas permis de realiser des 
1nvestissements productifs dans le secteur manufacturier. En outre, l'aide 
publique au developpement accordee aux industries des PMA a ete relativement 
faible, bien que cette aide ait ete de 30 dollars par habitant dans les PMA, 
contre 17 dollars dans les autres pays en developpement (1988). 

Ence qui concerne les contraintes auxquelles a ete sownis !'ensemble 
des PMA, leur secteur industriel a souffert d'un veritable etranglement des 
importations par suite de la penurie de devises, de la surevaluation des 
monnaies et de l'accroissement du service de la dette. Cea contraintes ont 
encore ete aggravees par !'application irreflechie de strategies inefficaces 
de remplacement des importations qui dressaient des obstacles de taille pour 
proteger la production nationale et f aisaient souvent appel a des technologies 
inappropriees. Le recours massif a des techniques a forte intensite de 
capital, mal adaptees aux competences du personnel national s'est, dans bien 
des cos, fait au detriment de techniques plus simples a forte intensite de 
main-d'oeuvre. 

, 
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La gravite des problemes de developpement industriel des PMA a incite a 
essayer quantite de politiques economiques de base. Les strategies appliquees 
au cours des annees 80, reposaient a la fois sur le remplacement des 
importations, la promotion des exportations et l'autosuffisance. Elles 
visaient aussi a accroitre le montant des recettes pouvant etre investies, a 
elargir le role du secteur prive et a introduire des ajustements structurels. 

Au cours des annees 90, l'industrie des PMA risque fort de devoir lutter 
pour survivre et non simplement pour se developP£r, compte tenu de 
l'environnement macro-econ0111ique actuel de la plupart de ces pays. Le secteur 
manufacturier etant reste tres etroit dans la plupart des PMA, ceux-ci ne 
peuvent pas compter uniquement sur ce secteur pour transformer leurs 
economies, du moins a court terme. Le secteur manufacturier des PMA a, sans 
conteste, Ull role important a jouer en produisant des biens de CODSOCDation, 
en fournissant des facteurs de production a l'agriculture, en transforaant le& 
produits agricoles et en creant des emplois. 

Compte tenu de ce qui precede, on peut considerer que le respect des 
Principes fondamentaux sur lesquels reposent la Declaration de Paris et le 
Programne d'action est indispensable au succes du Programne d'action dans le 
domaine de l'industrie. Ces principes soot les suivants : 

1. Le succes depend d'une responsabilite partagee et d'un partenariat 
renforce pour la croissance et le developpement des PMA. 

2. C'est aux pays les moins avances qu'il incombe au premier chef de 
definir et d'appliquer efficacement des politiques et priorites 
appropriees pour leur croissance et leur developpement. 

3. Le partenariat renforce pour le developpement necessite un appui 
exterieur adequat de la part des partenaires de developpement des PMA. 

4. Les engagements pris devraient etre mesurables et suffisamaent 
transparents pour permettre le suivi et l'evaluation du Progr&11111e 
d'action pour les annees 90. 

Le Progr&11111e d'action dans le domaine de l'industrie suivant expose un 
ensemble de mesures que devraient prendre l'ONUDI et les PMA. Le role de la 
coa111unaute internationale est defini par la Declaration de Paris, qui a ete 
adoptee par la deuxieme Conference des Nations Unies sur les pays les moins 
avances. 

PROG~E D'ACTION DANS LE DOMAINE DE L'INDUSTRIE 

I. MISE EN VALEUR DES RESSOURCES HUMAINES POUR L'INDUSTRIALISATION 
DES PAYS LES MOINS AVANCES (PMA) 

La mobilisation et la mise en valeur de ces ressources hUlll8ines dans les 
pays les moins avances aont un facteur d'une importance capitale pour la 
promotion d'un developpement socio-economique soutenu et de plus en plus 
autoauf f isant. 

ROle de l'ONUDI 

- Aider a etablir des politiques, des strategies et des plans de mise en 
valeur des ressources humaines a !'echelon national, regional et de 
l'entreprise, compte tenu des plans de developpement et des besoins 
dea PMA; 
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Renforcer les reseaux d'informatiJn, les etablissements de formation, 
les centres de recbercne-developpement; 

Mettre au point des approcbes et une methodologie en matiere de 
formation, produire des materiaux de formation et evaluer les 
activites liies a la mise en valeur des ressources humaines; 

Mettre en place un systeme qui relie les etablissements de formation 
des pays le£ moins avances et ceux des autres pays en developpement 
(reunions de groupes d'experts, ateliers, etc.); 

Favoriser la cooperation entre les pays les moins avances en matiere 
de mise en valeur des ressources humaines et les activites regionales 
et interregionales de formation; 

Developp~r, a !'echelon national, la formation du personnel de niveau 
superieur et moyen, de maniere a perfectionner les aptitudes 
techniques et de gestion; 

Encourager la formation en matiere de conception et de fabrication 
pour de petits etablissements industriels et assurer la formation des 
petits entrepreneurs; 

Former, pour l'industrie, du personnel dans les domaines scientifiques 
et tecbniques (maintenance, reparation et production de pieces 
detachees), et ameliorer ses qualifications; 

Encourager l'etablissement de systemes d'information pour definir 
que!les sont les qualifications necessaires et gard~r const8111Dent a 
l'examen les liens existant entre !'education, la recherche, la 
formation et l'industrie; 

Creer et promouvoir des systemes de formation des competences 
autochtones et developper les competences autochtones dans le domaine 
des services de consultations pour aider l'industrie sur le plan des 
operations, ainsi que dans le domaine de la formation; 

Ameliorer le savoir-faire scientif{que P.D offrant des possibilites de 
formation aux activites liees a la rech~rche pour l'industrie; 

Suivre et evaluer les activites des etablissements de formation et de 
recherche afin de repondre aux besoins de l'industrie, y compris en ce 
qui concerne les liens avec les universites; 

Aider a rendre plus eff icaces les activites se rapportant a la mise en 
valeur acceleree des ressources hwnaines; 

Former les f ormateurs et les responsables dans toutes les branches de 
l'industrie; 

Accorder une attention speciale aux nouvelle& techniques de la 
COlllllunication et a l'infonnatisation et optimiser le& systemes de 
formation connexes; 
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- Accroitre la productivite et ameliorer !'organisation des entreprises 
industrielles, ameliorer et moderniser la formation a !'organisation 
CC>lmlerciale et a la gestion, celle des competences de base necessaires 
dans presque toutes les branches de l'industrie, ainsi que la 
formation a certaines tecbnologies tres particulieres; 

Organiser et ameliorer les connaissances des responsables des 
negociations en vue de !'acquisition de la tecbnologie; examiner les 
qualification£ et le savoir-faire qui doivent etre acquis pour qu'il 
puisse y avoir transfert ef fectif de la tecbnologie; 

nevelopper les capacites de formation des diverse& industries af in 
qu'elles puissent assurer leurs propres progr&11111es de formation en 
cours d'emploi par la formation de formateurs et de responsables en ce 
domaine, y compris la mise au point de logiciel et de materiel de 
formation. 

Role des rMA 

nevelopper et ameliorer les capacites institutionnelles en aatiere 
d'administration publique et accroitre l'efficacite dans ce da.aine, 
assurer un equilibre optimal entre les secteurs public et prive 
(entreprises, secteur des cooperatives, secteur non organise), afin 
d'encourager les ac,ivites productives; 

Creer et faire fonctionner des etablissements de formation 
tecbnologique et de formation a la gestion, aux niveaux national et 
sous-regional; 

Fournir des incitations adequates pour attire~ et conserver du 
personnel qualifie dans les institutions de services a l'industrie et 
les diverses institutions oeuvrant au developpement; 

Developper les COlilpetences autocbtones en matiere de services 
consultatifs pour aider l'industrie sur le plan des operations ainsi 
que dans le domaine de la formation en constituant des equipes fol"llli!es 
d'experts connus sur le plan national, de representants de societes, 
d'institutions clefs, d'universites, d'etablissements nationaux de 
formation. 

Stimuler et motiver le developpement de l'esprit d'entreprise au moyen 
de politiques de la formation visant a creer un environnement 
economique plus favorable pour les initiatives locales du secteur 
prive qui pourraient comprendre des politiques fiscales, financieres 
et de credit appropriees ainsi que des dispositions juridiques visant 
a promouvoir, encourager et proteger les investissements prives; 

Identifier, formuler et appliquer des prograanes precis de 
developpement de l'entreprise privee qui devraient viser la promotion 
des investissements locaux et des investissements etrangers directs, 
la formation a la gestion, la promotion des exportations non 
traditionnelles, la promotion des petites entreprises et des 
micro-entreprises, y compris dans le secteur non organise, le 
developpement des competences de chef d'entreprise, la promotion des 
petites entreprises industrielles qui fondent leurs activites de 
production sur les matieres premieres locales, tout cela afin 
d'assurer une contribution positive au developpement industriel 
des PMA. 
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II. DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL RURAL 

La majorite de la population des pays les moins avances, et surtout les 
couches les plus pauvres, vit dans les zones rurales. L'agriculture est le 
principal secteur de production et son developpement continuera a etre l'un 
des objectifs les pl:is importants des pays les moins avances. La mise en 
place de liaisons verticales entre l'industrie et l'economie rurale ainsi que 
la promotion d'emplois non agricoles, d'emplois qui ne soient pas dans des 
exploitations agricoles, et d'activites productrices de revenus dans de 
petites industries, constituent done des elements indispensables de toute 
strategie de developpement rural. 

Role de l'ONVDI 

Passer en revue les experiences ayant eu lieu a l'ecbelon 
international en matiere d'industrialisation et de developpement 
rural, analyser les le~ons qu'on peut en retirer, diffuser les 
resultats obtenus et des informations d'interet national; 

Fournir un appui aux gouvernements des PMA pour la formulation de 
plans nationaux de developpement in~ustriel, visant a constituer un 
cadre coherent et eff icace pour le developpement equilibre des 
economies urbaines et des economies rurales; 

Fournir une assistance technique pour renf orcer les competences 
nationales pour ce qui est de surveiller et d'analyser les effets de 
l'industrialisation sur l'environnement rural et concevoir et 
appliquer des mesures appropriees; 

Promouvoir des progr81111les industriels ruraux qui soutiennent les 
initiatives personnelles dans le secteur prive, comme les associations 
industrielles, les groupes de developpement communautaire et les 
cooperatives; 

Aider a la creation d'emplois industriels en dehors du cadre des 
exploitations agricoles au niveau local; 

Aider a la formula~ion et a l'application de strategies de 
developpement industriel rural qui creent un environnement commercial 
favorable a la creation d'industries competitives fondees sur 
l'utilisation de ressources locales; 

Aider a entreprendre des etudes sur le transfert de technologies 
appropriees dans le domaine de la conservation, de la transformation 
et du controle de la qualite de produits industriels et sur la mise en 
place de l'infrastructure. 

Role des PMA 

A9surer les moyens de formation des competences commerciales de base 
necessaires ainsi qu'une formation technique de caractere pratique, 
ces formations etant axees sur !'utilisation productive des ressources 
naturelles dont dispose le pays et devant accroitre la mise en valeur 
des ressources humaines dans les zones rur&les; 

Soutenir la recher.che, !'adaptation et }'application des nouvelle& 
technologies appropriees qu'on estime d'une imrortance capitale pour 
le developpement du pays; 
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Consacrer une portion adequate des investissements publics a la mise 
en place de l'infrastructure dans les zones rurales; 

Faire en sorte que les lois regissant la propriete de la terre et des 
autres biens permettent des transactions coaaerciales modernes et 
visent d'avantage a encourager qu'a reglementer OU a controler; 

Proceder a une consolidation de la politique fonciere chaque fois que 
c'est possible et souhaitable; 

Reformer le mode d'exploitation des terres agricoles et le regime 
foncier lorsque c'est necessaire, afin que les investisseaents 
fonciers soient productifs et non speculatifs; 

Creer un cadre fiscal et juridique accordant des possibilites egales 
pour les activites economiques, rurales et urbrines aux proprietaires 
de petites exploitations agricoles et aux chefs de petites entreprises 
industrielles; 

- Adopter des politiques appropriees en matiere de prix et de credit 
agricoles; 

Introduire un enseignement technique et une formation a la gestion 
simples dans les ecoles primaires et secondaires des zones rurales; 

Appliquer les resultats de la recbercbe agricole et l'experience et 
les aptitudes techniques des agriculteurs a la mise en valeur des 
petites industries rurales a l'aide d'un progrenme de services de 
vulgarisation agricole souples et decentralises; 

Renforcer les services d'appui agricole en particulier les systemes de 
credit agricole, augmenter le nombre des installations d'entreposage 
ou les agrandir et prendre toutes autres mesures pertinentes pour 
reduire au minimum les pertes avant et apres la recolte. 

III. CONDITIONS MACRO-ECON<l'IQUES ET MOBILISATION DE RESSOURCES FINANC!ERES 
POUR LE DEVELOPPF.MENT INDUSTRIEL 

La politique macro-economique a necessairement pour objectif la creation 
d'un environnement favorable et d'une base pour une croissance economique 
soutenue et le developpement a long terme de l'economie. Le cadre d'une 
politique macro-economique doit fournir la base necessaire pour surmonter les 
goulets d'etranglement structurels des pays les moins avances, les acheminer 
vers leur transformation industrielle et contribuer a l'eradication de la 
pauvrete. 

Role de l'ONUDI 

- Aider a la determination des secteurs et sous-secteurs industriels 
prioritaires occupant une position clef et des entreprises a 
developper; 

Renforcer la capacite d~ la creation dens les ministeres de 
l'industrie pou~ permettre une liaison efficace avec les ministeres 
charges de la planif ication et de la politique macro-economique; 
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Etablir les plans directeurs industriels et les politiques pour 
l'investissement industriel, la renovation et le transfert de 
tecbnologie; 

Former des fonctionnaires charges de de~igner, de selectionner et de 
promouvoir des projets industriels deterElines; 

Aider a la creation des banques de donnees et des bases d'information 
necessaires en vue d'une consultation effective avec tous les agents 
economiques, y compris les investisseurs prives nationaux et etrangers; 

Aider a la determination des liens economiques et de l'interdependance 
des objectifs 11iacro-economiques et de la restructuration 
sectorielle/sous-sectorielle; 

Fournir en temps opportun l'aide necessaire a la formulation des 
politiques et programnes nationaux d'investissement industriel, a la 
determination des possibilites d'investissement et a la preparation 
des eludes de preinvestissement et de faisabilite; 

Aider a !'identification de promoteurs nationaux (prives OU 
institutionnels) et de partenaires potentiels (nationaux et/ou 
etrangers) fournissant des ressources financieres, de la tecbnologie 
et/ou de la gestion pour les projets d'investissement et renforcer les 
moyens et les capacites d'elaboration et de promotion de projets 
d'investissement locaux; 

Aider a trouver les moyens d'accroitre les flux de ressources vers les 
projets d'investissement productifs en soutenant les projets 
d'investissement industriel, en definissant, en evaluant et en 
encourageant les possibilite~ d'investissement et de reorganisation 
industriels, ainsi qu'en encourageant la cooperation entre entreprises 
qui fait intervenir des investissements etrangers directs et des 
accords de cooperation technique; 

Fournir une aide promotionnelle directe a des agents conmerciaux 
choisis, publics OU prives, en VUe de reduire les frais d'information 
et de transaction; 

Gagner des partenaires financiers appropr1es a des operations de 
developpement industriel en etablissant des contacts plus etroits avec 
des institutions nationales, regionales et internationales de 
financement du developpement et avec des organismes de dev~loppement 
bilateral selon les grandes lignes du progra11111e conjoint etabli avec 
la Societe financiere internationale (SFI); 

Etablir des relations avec des institutions multilaterales de 
financement du developpement tc?lles que la Banque mondiale, la Banque 
asiatique de developpement, la Banque interamericaine de developpement 
et la Banque africaine de developpement, afin d'assurer un 
interessement accru de l'ONUDI aux activites de cooperation technique 
f inancees par ces organisations; 

Organiser des actions de promotion telles que les forums 
d'investissement pour permettre au( promoteurs locaux d'examiner avec 
des investisseurs d'outre-mer les diverse& possibilites 
d'investissement; 
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Creer dans les pays developpes des services de promotion des 
investissements centres sur les PMA ou renforcer ces services. 

R&le des PMA 

Alleger la charge de la dette et developper le f inancement a des 
conditions de faveur, a l'appui de mesures appropriees de politique 
economique qui seront in6ispensables pour stimuler la croissance et le 
developpement industriel; 

lntroduire des mesures speciales pour prevenir les fortes distorsions 
des prix et le desequilibre accru de la balance des paiements qui en 
resulte et assurer la protection des couches les plus pauvres de la 
societe; 

Prevoir les besoins futurs en produits manufactures (y compris la 
consoaaation finale des menages) pour tenir compte de la structure 
changeante des importations et des besoins de production interieurs; 

Creer des voies d'acheminement regulieres pour assurer la 
representation integrale des vues du secteur industriel; 

Creer 1Dl cadre juridique et institutionnel favorable (legislation 
precise en matiere d'investissement) pour promouvoir et accroitre 
l'epargne locale et etrangere en vue du developpement industriel; 

Se concentrer sur les stimulants destines a encourager 
l'investisseme~t qui n'exigent pas d'ap,robation ou d'attribution 
precise dans chaque cas particulier mais dont l'effet est automatique, 
t~ls que les taux d'imposition differentiels et les contributions a la 
securite sociale; 

Creer des mecanismes bancaires et autres solides (institutions 
d'investissement offrant des garanties de duree et des per8pectives 
d'investissement normales); 

Reformer et moderniser les structures des banques centrales et 
regionales d'investissement et etablir des projets de financement du 
c0111Derce pour le financement avant et apres livraison, ainsi que les 
garanties et l'assurance en matiere de credits d'exportation; 

Assurer la cooyeration entre les PMA et d'autres pays en developpement 
aux niveaux regional et sous-regional pour contribuer a la creation 1e 
marches elargis pour les produits manufactures par rapport au systeme 
generalise de preferences conmerciales; 

Faciliter l'acces aux prets et aux garanties de credit, plus 
particulierement pour les petites entreprises industrielles rurales et 
encourager la creation d'associations d'epargne et de pret pour la 
fourniture de prets modiques aux petites e.1treprises industrielles 
rurales; 

Restructurer le secteur financier et creer des marches de capitaux, 
renforcer et restructurer les institutions nationales de financement 
et le secteur bancaire; 
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Creer un reseau de bureaux des bat.ques regionales et nationales de 
developpement dans les regions rurales et decentraliser le processus 
d'approbation des prets. 

IV. CREATION D'UNE BASE INDUSTRIELLE, DE SERVICES ET D'UNE BASE 
SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE 

L'initiative publique et privee des PMA concernant les secteurs non 
agricoles doit etre orientee vers trois objectifs principaux : la 
reorganisation, l'entretien et le perfectionnement des moyens de production 
ex.istants, !'expansion du potentiel productif compte tenu des avantages 
compares, des ressources disponibles et des perspectives sur le marche 
interieur et les marches etrangers. 

1. Reor&anisation industrielle 

Role de l'ONUDI 

Faire porter l'accent, au niveau des entreprises et des usines, sur le 
diagnostic englobant les aspects techniques et economiques, la 
gestion, !'organisation et les problemes institutionnels et politiques 
pour aboutir a des projets de reorganisation detailles et a l'examen 
de leur faisabilite; 

Au niveau des sous-secteurs industriels et de leurs infrastructures 
techniques d'appui, faire porter l'accent sur !'elaboration de 
programnes de soutien institutionnels, de rationalisation structurelle 
et de creation de structures de production rationnelles et coherentes; 

Au niveau de la politique industrielle, en vue de supprimer les 
principaux obstacles a un developpement durable de l'indust~ie, faire 
porter l'accent sur les incidences des efforts entrepris aux deux 
premiers niveaux et sur la promotion de mesures appropriees; 

Dans !'ensemble, ameliorer la production et les processus de 
production afin de garantir wi assortiment optimum de produits, 
d'ameliorer l? qualite et d'assurer l'adaptation a de nouvea\IX 
marches, et ameliorer les capacites sur le plan de !'organisation, du 
fonctionnement et de la gestion pour permettre wie adaptation 
constante aux modifications des conditions exterieures; 

A la demande des PMA, aider a la preparation 

D'etudes et d'enquetes sur les politiques suivies; 

D'etudes de faisabilite; 

Des textes relatifs aux progra11111es d'action et a leur promotion; 

De la cooperation technique aux niveaux national et regional; 

De la promotion de l'investissement afin d'assurer des ressources 
financieres et de trouver des partenaires techniques pour mettre en 
oeuvre la reorganisation projetee; 

D'etudes de suivi et d'evaluations du progr&11111e; 
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D'un dialogue en matiere de politiques et, notanment, de 
consultations au cours desquelles seront examines le~ diagnostics 
des problemes particuliers aux divers sous-.:ecteurs et l'experien~e 
des projets de reorganisation, ce qui fournira la base d'une 
amelioration de l'environnement industriel et d'une etude des 
mecanismes et des arran&ements en matiere de cooperation 
internationale. 

llOle des PMA 

Compte tenu du role de l'ONUDI indique ci-dessus, les PMA peuvent 
apporter J.eur cooperation : 

En entreprenant des eludes de diagnostic pour obtenir des 
renseignements de base et avertir les parties interessees sur la 
nature et la portee du probleme; 

En etablissant un plan d'amelioration pour les entreprises publiques 
qui peuvent OU qui doivent etre ~auvees; 

En etabliFsant UD plan contractuel OU un mecanisme similaire enon~ant 
les obligations et les perspectives des pouvoirs publics et de 
l'entreprise; 

En preparant des etudes nationales pour determiner : 

Dans quelle mesure les entreprises sont soumises a une discipline 
financiere; 

L'irnportance des objectifs financiers, y compris la distribution de 
dividendes; 

La transparence des objectifs sociaux; 

Les restrictions en matiere de subventions de l'Etat; 

L'acces aux marches (nationaux, sous-regionaux, internationaux). 

2. Privatisation 

Le programne de l'ONUOI en matiere de privatisation a ete etabli afin 
d'aider les gouvernements a concevoir des strategies detaillees a long terme 
et d'appuyer un processus devant abou,ir au desengagement de l'Etat dans les 
entreprises industrielles, creant ainsi des conditions plus propices au 
developpement de l'esprit d'entreprise et de l'initiative privee. en 
particulier dans le secteur des petites et moyennes entreprises (PME). 

Role de l'ONUDI 

Concevoir et adapter des cadres conceptuels (orientations generales, 
instruments juridiques, incitations fiscales a l'investissement et 
autres incitations financieres); 

Fournir une assistance pour l'elaboration de strategies et methodes 
d'cvaluation appropriees; 
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Fournir une assistance pour !'identification et la promotion de cadres 
locaux qui seraient desireux et capables de faciliter le processus de 
privatisation a divers stades; 

Concevoir ou adapter des modeles de transfert et des variantes 
d'options de privatisation ainsi que des modalites contractuelles 
avant le desengagement de l'Etat; 

Identifier des investisseurs et agents locaux ayant des qualifications 
pour la conduite d'entreprises, ainsi que des partenaires etrangers 
interesses; 

Entreprendre des activites portant sur la collecte et l'echange 
d'informations relatives a !'experience acquise par divers pays en 
matiere de privatisation et aux enseignements tires de l'action menee 
dans ce domaine, et notanment organiser des seminaires et ateliers 
pour l'echange et la diffusion d'informations. 

Role des PMA 

Fournir les elements essentiels sur lesquels se fondera !'engagement 
des gouvernements a l'egard du progranme, en garantissant la volonte 
politique necessaire et au moins un minimwn de ressources pour la 
realisation des activite~ d'assistance technique susmentionnees; 

Creer les conditions fondamentales permettant d'instaurer un climat 
favorable pour les operations de privatisation et !'assistance de 
l'ONUDI; 

Mener des campagnes au niveau uo•ional afin de bien faire connaitre le 
programne et de lui assurer ainsi l'appui non seulement des 
gouvernements et des organismes prives mais aussi et surtout du grand 
public; 

Etablir et diffuser des etudes et une docwnentation detaillee en vue 
de faciliter les activites d'assistance technique et autres operations 
analogues; 

Mobiliser les ressources necessaires pour !'assistance technique en 
recourant dans toute la mesure du possible aux institutions 
bilaterales, multilaterales et financieres. 

3. Petites et moyennes industries 

Dans les PMA et les autres pays en developpement, le secteur formel des 
petites et moyennes industries entre pour 10 a 20 1 dans la production 
industrielle et occupe 40 a 60 % des e!fectifs employes dans l'industrie. Les 
importantes possibilites qu'offrent ces industries, not8111nent par leur 
contribution a la creation d'une base plus etendue et plus souple pour 
!'industrialisation, representent un defi, car il s'agit de surmonter de 
grosses difficultes pour favoriser et accelerer leur developpement. Ce defi 
prend un caractere urgent dans un grand nombre de PMA endettes, en raison de 
la fragilite des industries dont la production est destinee a remplacer les 
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importations, qui dependent d'wi equipement d'origine etrangere ainsi que d'wi 
personnel de gestion etranger et de matieres premieres et de produits 
intermediaires i.mportes. 

Role de l'ONUDI 

Aider les PMA a creer un environnement economique qui permette 
d'assurer une croissance soutenue des entreprises industrielles 
petites et moyennes; 

- Aider les PMA a adopter et a appliquer des politiques et des 
strategies assurant la mobilisation de ressources f inancieres et 
teclmiques pour repondre au besoin de developpement des petites et 
moyennes industries, et pour encourager et soutenir leurs efforts de 
modernisation du secteur des PMI afin d'ameliorer la productivite et 
la qualite; 

Soutenir les PMA dans la creation d'un milieu economique approprie et 
dans !'adoption et l'execution de politiques barmonisees, tant 
macro-economiques que fiscales, financieres ou autres; 

- Aider les PMA a mobiliser des ressources f inancieres pour le secteur 
des PMI; 

- Aider les PMA a developper les liens de production et les liens 
technologiques entre les petites entreprises independantes et les 
grandes industries, tant a l'interieur des PMA qu'entre ces pays. 

Role des PMA 

Harmoniser les politiques macro-economiques, fiscales, financieres et 
autres avec les mesures d'incitation pour les PMI et integre1· ces 
dernieres dans le de~eloppement industriel en etablissant des liens 
avec les grandes industries par la aous-traitance ou les relations 
coamerciales; 

- Aider a la modernisation du secteur des PMI et encourager !'esprit 
d'entreprise en vue d'ameliorer la productivite et la qualite; 

- Ameliorer les moyenE locaux de promotion technologique et financiere 
et soutenir la realioation de projets industriels peu important& mais 
faisant souvent appel a d'importants moyens technologiques; 

·~ettre au point des mecanismes conjoint& d'entretien, de garantie de 
qualite, d'instrumentation et de normalisation, d'essai et d'etude de 
marche pour les industries orientees vers l'exportation aux niveaux 
national, sous-regional et regional; 

Creer OU renforcer le reseau des points focaux pour l'investissement 
dans la promotion de projets a petite echelle; 

Soutenir et promouvoir la cooperation entre entreprises et entre 
associations des dirigeants de petites entreprises aux niveaux 
national et sous-regional. 
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4. Iransfert de tecb»olo&i~ 

Le progranme de transfert et de developpement de la technologie doit etre 
mene deliberement en vue d'assurer une transformation tecbnologique qui 
permettra d'etendre et de diversifier la base industrielle des PftA. Les 
activites entreprises doivent toujours combiner divers elements pour repondre 
aux problemes de l'infrastructure technologique nationale, de l'acquisition de 
tecbnologie etrangere et de la capacite d'information tecbnologique aux 
niveaux de la politique, des institutions et des ressources bumaines. 

W,e_de l 'QNUDI 

A la deman:de des gouveroements des PftA : 

Aider les PMA a creer et/ou a renforcer leur infrastructure 
tecbnologique nationale ~n traitant les problemes de tecbnologie 
appropriee, de gestion technologique et des liens entre la recbercbe 
et l'industrie; 

- Aider a la sensibilisation des PMA et au developpement de leurs 
capacites en ce qui concerne l'acquisition et le developpement des 
technologies aux niveaux de la politique, des institutions et des 
ressources bumaines; 

- Aider a la diversification et au developpement du reseau des ecbanges 
d'informations tecbnologiques pour y faire figurer un plus grand 
nomtre d'institutions diverses d'un plus grand nombre de pays du monde 
en developpement afin d'accroitre l'acces a !'assistance de l'ONUDI en 
ce qui concerne !'acquisition et la negociation dans le domaine de la 
tecbnologie et les tendances en matiere de transfert de tecbnologie; 

Aider au developpement et a l'expansion des reseaux d'information, 
principalement les reseaux nationaux, mais aussi les reseaux 
sous-regionaux, regionaux et sectoriels, y compris l'installation de 
bases de donnees technologiques et la mise en oeuvre de trains de 
mesures normalisees couvrant des domaines ~els que ceux des 
possibilites d'acquisition de technologie, des capacites locales de 
production et de l'information sur les marches; 

Creer dans les PMA des points focaux reliant les fournisseurs 
nationaux et internationaux de tecbnologie et les utilisateurs 
naticnaux de technologie, y compris les centres de technologie, le cas 
echeant; 

Contribuer a faciliter la formulation et l'application coordonnees de 
plans, de politiques, de lois et reglements technologiques et fournir 
des informations technologiques et industrielles, y compris celles qui 
concernent le developpement des capacites d'information technologique 
des PMA; 

Continuer a assurer et a renforcer l'appui aux progra11111es d'assistancP
technique aux PMA qu'executent d'autres pays en developpement. Il ya 
lieu d'envisager aussi des arrangements permettant aux PMA de 
beneficier des echanges de main-d'oeuvre entre pays en developpement 
au titre de la cooperation; 
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Aider a interesser les PMA, par une assistance tecbnique directe, a 
l'elevation du niveau tecbnologique et a la •ise au point, a 
l'innovation et a l'adaptation des tecbnologies localeR; 

Promouvoir les inventions qui ont fait leurs preuves et qui sont 
exploitables, de .e.e que les innovations et les tecbnologies locales 
dans certain& PMA, af in d~ les utiliser dans le processus de 
production, notu.ent par la creation d "'incubateurs" industriels 
reliant l'universite et l'industrie; 

Organiser des progr~s de f ol'118tion sur la negociation des 
transferts de tecbnologie pour fonctionnaires et chefs d'entreprise 
ayant besoin d'une orientation en vue de leurs negociations avec les 
investisseurs etrangers, le& aS&Ocie& A des entreprises conjointe& OU 
les fournisseurs de tecbnologie. 

(lj)le des PMA 

Etablir des plans pour la aise au point d'un appui institutionnel et 
systematique a l'industrie, notamaent dans les domaines des noraes 
industrielles, des essais, de l'appui aux exportations, de la garantie 
de qualite, de l'emballage, de la conception, de la formation, des 
acbats, de l'acquisition de tecbnologie, de son adaptation et de son 
adoption, ainsi que des services juridiques consultatifs; 

Promouvoir des politiques d'acquisition de tecbnologie fondees sur des 
techraologies ayant fait leurs preuves et subi des essais approfondis 
adaptes aux conditions locales et encourager des initiatives 
industrielles en vue de la creation de services de reparation et 
d'entretien; 

Creer des bibliotbeques techniques por..c ameliorer, dans les PMA, 
l'acces aux sources fondamentales d'information (presse, revues 
tecbniques et commerciales, etc.); 

Reevaluer les structures tarif aires a la lumiere des besoins de 
developpement tecbnologique et d'acces plus aise a des tecbnologies 
industrielles plus avancees, notamnent dans le contexte d'une 
orientation plus nette vers les exportations, avec la creation, dans 
les PMA, d'un cadre juridique et reglementaire approprie pour le 
developpement de la technologie et la protection de la propriete 
intellectuelle; 

Promouvoir le developpement institutionnel, notamnent pour les 
ecbanges d'information tecbnologique, la cooperation sous-regionale ~t 
regionale etant appelee a jouer un role croissant; 

Encourager l'appui au processus d'infonaation pour une utilisation 
plus ef f icace des technologies existantes et la participation aux 
progra1111es de recherche et developpement de la technologie dans des 
secteurs determines, le but etant de mettre au point des technologies 
nationales et de promouvoir !'adaptation de technologies importees aux 
besoins nationaux (avec l'aide de l'ONUDI); 
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En cooperation avec l'ONUDI, faire demarrer le processus d'acquisition 
des biotecbnologies et d'autres tecbniques et technologies nouvelles 
dont I 'impact economique est imlense, notmment celles qui ont tr-.•it a 
l'alillentation et a !'agriculture, aux industries agro-alimentaires. 
aux COllmlUllications et aux metbodes d'analyse des donnees dans les pays 
les moins avances. 

5. Transports et ccmmnications 

Les graves diff icultes et handicaps auxquels ont a faire face de nombreux 
PMA sans littoral OU geographiquement isoles creent le besoin urgent d'une 
mmelioration et du developpement des transports et COlllllUlliCations nationaux et 
regionaux pour le developpement industriel. Les problemes sont 
particulierement graves en raison des retards et de !'incertitude des 
approvisionnements et de l'acces aux marches d'e1tportation, auxquels 
s'ajoutent le cout eleve des transports de marchandises. A longue echeance, 
ces difficultes ont des incidences negatives considerables sur le 
developpement de la tecbnologie et la structure du marche. 

R&le de l'OHUDI 

Aider a developper, a ameliorer, a entretenir et a gerer l'equipement 
des transports et les systemes de telecoamunications y compris 
l'emploi de satellites et d'autres technologies, le cas echeant; 

Cooperer avec la CF.A et la CESAP a l'elaboration de progr8Dllles 
spec1aux adaptes aux PMA dans le contexte de l'execution des 
progr8Dllles et projets des decennies des transports et des 
coamunications pour l'Afrique et pour l'Asie; 

Soutenir et encourager l'execution de projets conjoints relatifs aux 
transports et aux coamunications COlllllUllS a deux OU plusieurs PMA, 
not8Dlllent lorsqu'ils sont envisages dans le cadre de !'integration 
economique sous-regionale et regionale; 

- Developper et promouvoir l'utilisation de systemes de 
telecOlllllunications et d'autres infrastructures necessaires au 
developpement industriel, y compris les technologies des satellites et 
d'autres technologies de coamunications utilisant les ordinateurs pour 
l'industrie et les entreprises; 

- Aider a prendre les mesures necessaires pour assurer la gestion et 
l'entretien du materiel de transport, plus particulierement aux 
niveaux regional et sous-regional, et evaluer la faisabilite de la 
production de materiel de transport peu couteux. 

R<Ue des PMA 

Au cours des annees 90, les PMA devraient : 

Developper, entretenir ou reconstruire les ports, les routes, les 
chemins ruraux et les chemins de fer; 

Former la main-d'~euvre requise et creer des etablissements de 
formation pour assurer l'entretien du materiel et des systemes de 
transport et de connunication; 
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Creer des moyens de transport interieur, notamment pour assurer les 
liaisons avec les regions ecartees; 

Developper et ameliorer les transports en transit et les installations 
portuaires des pays par lesquels passe le transport en transit afin de 
faciliter les transports en provenance et a destination des pays sans 
littoral; 

Accorder !'attention requise au developpement des services de 
navigation cotiere, fluviale et lacustre; 

Creer, en cas de besoin, des compagnies de navigation ou des flottes 
marchandes. 

6. f.nviroonement et i:ner&ie 

De nombreux pays en developpement se rendent de plus en plus nettement 
compte des risques que cree l'industrie. lls adoptent des mesures de 
protection de l'environne£lellt et des politiques et progrmiaes de conservation 
des ressources. L'industrie a reagi elle aussi en mettant au point de 
nouvelles technologies et de nouveaux processus de production non polluants 

- effort auquel peuvent contribuer puissanaent la bioteclmologie et le genie 
genetique. La complexite meme des causes et des effets de la pollution exige 
encore plus d'efforts soutenus. 

La politique energetique doit tenir compte de l'epuisement des 
combustibles fossiles et des preoccupations concemant l'environnement. A 
court terme, des efforts doivent etre accomplis pour accroitre l'efficacite de 
l'utilisation et de la conservation de l'energie; a moyen terme, il faut 
passer de l'emploi du charbon et du petrole a celui du gaz et de 
l'hydroelectricite. A long terme, les politiques en la matiere doivent etre 
plus engagees dans la creation et !'utilisation de sources d'energie 
renouvelables. 

Role de l'ONUDI 

A la suite de la Conference sur wi developpement industriel 
ecologiquement durable, qui s'est achevee recenaent, les domaines specifiques 
ci-apres ont ete designes pour les activites futures de l'ONUDI 

Elaboration d'wie base de donnees ecologiques contenant des details 
sur les normes ecologiques et les incidences ecologiques des 
technologies, ainsi que les systemes de surveillance pour la 
planification de l'environn6ment; 

- Aide aux PMA, sur demande, pour la creation de la capacite technique 
et scientifique institutionnelle de mettre au point, d'integrer et de 
diffuser des techniques de prevention de la pollution et des processus 
de production plus propre indispensables pour wi developpement 
industriel ecologiquement durable; 

- Aide aux PMA dans !'application des conventions et protocoles 
internationaux sur 1 'envi.ronnement qui ont trait aux activites 
industrielles; 
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- Aide aux PMA pour la determination de la qualite ecologique des 
techniques industrielles, not..-ent preparation de directiYes sur les 
pratiques industrielles acceptables pour l'euvironnement pour des 
secteurs determines et aide a la •ise au point de techniques 
d'evaluation pour la determina~ion et la mesure des incidences 
ecologiques; 

Aide aux PMA pour !'integration de considerations ecologiques dans 
leurs strategies et politiques industrielles par la fixation de 
priorites sectorielles et sous-sectorielles pour des activites 
industrielles ecologiquement SUres; 

Aide aux PMA pour la •ise en oeuvre de mesures de lutte contre la 
secheresse et promotion de programmes de reboisement et de mesures de 
conservation des sols et des eaux; 

Aide aux PMA clans la recberche et le developpement concernant les 
sources d'energie nouvelle& et renouvelables et les technologies 
connexes. 

gale des PftA 

Integrer la prise de conscience et la responsabilite ecologiques a 
tous les niveaux de gestion, compte tenu d'une analyse •inutieuse des 
risques relatifs, de !'introduction ae methodes de reduction au 
•ini..mwa des decbets et de la verification du respect de 
l'environnement, de la creation de systemes de gestion des situations 
d'urgence, des systemes de gestion des risques et de la securite ~t 
des programaes de formation; 

Promouvoir la production de materiaux de substitution et la 
reformulation de produits, les 110difications des procesaus de 
production et les modifications de la conception de l'equipement, les 
sources d'energie et les aatieres premieres renouvelables, le 
recyclage et la reutilisation des decbets, et developper, transferer 
et adapter des technologies ecologiquement sUres, les c.xinaissances 
techniques et le savoir-faire, et mobiliser les ressources f inancieres 
et humaines (en cooperation avec l'ONUDI); 

Examiner les incidences ecologiques des politiques, reglements et 
infrastructures institutionnelles actuels et projetes qui influent sur 
l'industrie et l'environnement, afin d'identifier, d'adopter et 
d'appliquer des politiques et des mesures appropriees pour assurer un 
developpement industriel ecologiquement durable; 

Ence qui concerne l'ener1ie, les activites seront centrees sur : 

La conservation de l'energie, la recuperation et le recyclage de 
l'energie et l'utilisation de sources d'energie renouvelables; 

L'utilisation directe OU indirecte de l'energie eolienne et aolaire; 

L'utilisation de la biomasse; 

L'utilisation d~ l'energie hydro-ilectrique; 
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La creation de capacites de reparation et d'entretien appropriees 
pour les installations productrices d'energie; 

La produ~tion locale progressive de biens d'equipement lies a 
l'utilisation d'energie; 

L'adoption de technologies de conservation et de substitution 
d'energie dans le contexte de la reorganisation, de la 
reorientation et du developpement des industries existantes; 

F.nfin la recherche et le developpement appliques aux sources 
nouvelles et renouvelables d'energie et aux technologies connexes. 

V. INTEGRATION DES FDWtES DANS LE DEVELOPPDIENT INDUSTRIEL 

Compte tenu des relations 9\l~~elles entre l'a.elioration de la situation 
des femmes dans l'economie et les objectifs foncla.entaux de la politique de 
developpement, le fait de donner ~ux fe11111es l'occasioo d'accroitre et 
d'a.eliorer leur contribution au developpement economique est 1Dl moyen 
important de realiser lesdits objectifs. 

11 faut prendre des mesures specifiques pour accroitre le nombre de 
femies qualifiees. Bien que certain& succes aient ete obtenus, de graves 
obstacles tels que les barrieres culturelles continuent d'entraver la 
participation des feames 3 la prise de decisions, a la planification et a la 
gestion dans le secteur public comae dans le secteur prive. 

rtesures gye devrait prepdre l'ONVDI 

Faire en sorte que les fem1es beneficient des .e.es avantages que les 
homaes, surtout dans les projets lies a la planificatioo industrielle, 
aux petites industries et aux agro-industries, a la •ise au point des 
techniques appropriees et a la •ise en valeur des ressources hUll8ines; 

Poursuivre !'execution de progr&11111es spec1aux de formation destines 
aux fe11111es en matiere de tecbnologie, de gestion et de direction 
d'entreprise; 

- Aider les etablissements de formation dans les PMA a organiser ces 
stages de formation appropries a l'intention des fe11111es; 

Organiser des reunions d'experts et des seminaires pour examiner des 
strategies specifiques, perfectionner les manieres d'aborder la 
question de la promotion de la feame dans l'industrie et sensibiliser 
davantage les decideurs a ces questions; 

Elaborer, dans le cadre du programae de cooperation technique, un 
systeme de donnees statistiques sur la participation des feaaes aux 
activites industrielles af in de recueillir et de diffuser de• donnees 
provenant de recensements industriels pour aider les organes 
directeurs dans les PMA. 
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rtesures CJJIC devrai:nt prendre les ntA 

Les PftA devraient prendre toutes les 11esures adequate& pour mobili5er et 
faire participer les femmes a la fois COllllC agents et COlll9E benef iciaires du 
processus de developpement industriel 

- Ratifier et mettre en oeuvre toutes les conventions des Nations Unies 
contre toutes les formes de discrimination a l'egard des femmes; 
"Convention des Nations Unies sur l'elimination de toutes les formes 
de discrimination a l'egard des femmes"; 

- ~liorer considerablellellt les perspectives de developpeaent 
industriel en elaborant des progr-s pour }'integration des femmes 
clans l'industrie, en renfor~ant la formation technique et la formation 
professionnelle de ces dernieres et en facilitant leur acces a la 
tecbnologie, aux connaissances et aux ressources financieres; 

Encourager la creation d'associations de femmes d'affaires et de 
femmes chefs d'entreprises afin que les fe1111es soient conscientes de 
leurs droits et les defendent elles-.e.es; 

Sensibiliser davantage les bommes et les associer a !'elaboration et a 
la aise en oeuvre de mesures visant a promouvoir le role de la f eta1e 

clans le developpeaent industriel; 

- Assurer la pleine participation des f e1111es au processus de prise de 
decision, s'agissant en particulier de concevoir et d'evaluer des 
projets industriels et d'administrer le& fonds qui doivent servir a 
promouvoir le role de la fe8111C dans le developpeaenl industriPl. 

VI. LE SYSn:ME DE CONSULTATIONS 

Le Systeme de consultations a pour mandat de promouvoir 
l'industrialisation des pays en developpement et d'accroitre la part de ces 
pays clans la production industrielle mondiale, en faisant appel a la 
cooperation internationale. 

Les consultations auxquelles les PMA ont ete associes ont porte sur lea 
domaines suivants : machinisme agricole, materiaux de construction, biens 
d'equipement, electronique, engrais, peches, industries agro-alimentaires 
(l'accent etant mis sur la transfocmati n de la canne a Sucre et des fruits et 
legumes), siderurgie, cuir et articles en cuir, metaux non ferreux, derives du 
petrole, produits pharmaceutiques, huiles et graisses vegetales, bois et 
produits du bois. 

En outre, des consultations ont eu lieu sur les themes ci-apres qui 
touchent tous lea secteurs : financement industriel, rehabilitation et 
restructuration induatrielles, petites et moyennes entreprises et formation de 
la main-d'oeuvre industrielle. 

Pendant les annees 90, le Systeme devrait appuyer concretement lea 
politique• de developpement induatriel des PMA en : 

Dirigeant des reunions de suivi et des ateliers sur des sujets 
interessant expressement les PMA; 
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Tenant des consultatiQnS regionales, a la demande des pays interesses, 
afin de f.~voriser le di•logue entre les PMA, d'une part, et ent~e les 
pays en developpement et les pays developpes, d'autr~ part, en vue de 
determiner une strategie de developpement industriel pour les PMA; 

Organisant des consultations nationales afin d'appuyer la cooperation 
aultidisciplinaire et multisectorielle de tous les agents economiques, 
requise pour qu'il y ait Ull programme equilibre de developpement 
industriel; 

Dirigeant des ateliers et d'autres reunions afin d'elaborer pour 
les PMA des strategies de developpement industriel fondees sur leur 
structure economique et sociale, en beneficiant de l'aide des 
gouvernements interesses et dP. la cooperation de divers agents 
economiques locaux. 

Dans le cadre du Programme d'action, du Plan de developpement industriel 
et du Plan a moyen terme, le Systeme de consultations devrait jouer UD role 
actif en encourageant l'ecbange systematique de donnees d'experience entre les 
decideurs et les petits entrepreneurs ou leurs representants, qu'ils soient 
de pays developpes ou de pays en developpement. Pour developper la petite et 
moyenne industrie, il faudra aussi examiner de maniere plus approfondie les 
aspects information et politiques des infrastructures institutionnelles telles 
que les cooperatives de coaaercialisation, les bourses de sous-traitance et 
les progr&11111es d'achat OU de vente d'equipement a credit. 

On s'efforcera aussi d'integrer de nombreuses reUDiODS de groupes 
d'experts ad hoc convoquees en dehors du Systeme de co;isultations. Ce~ 
groupes d'experts aideront alOSSi a elaborer les politiques operationnelles de 
l'ONUDI. 

VII. COOPERATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE 

En renfor~ant la cooperation entre les PMA et les autres pays en 
developpement, aux niveaux regional et sous-regional selon les cas, on pourra 
grandement contribuer aux efforts de developpement que f eront les PMA au cours 
des annees 90. L'objet des arrangements conclus a cet egard devrait etre 
d'assurer aux produits industriels des ~. un acces plus large et preferentiel 
aux marches regionaux, de faire en sorte que !'importation de produits des PMA 
soit garantie a long terme, de fournir une assistance financiere et technique 
aux PMA, de renforcer les echanges de renseignements et de savoir-faire, 
d'augmenter le nombre des operations menees en association et, pour ce qui est 
des PMA sans littoral, de faciliter le transit de leurs marcbandises. Les 
mesures a prendre sont done les suivantes : 

Utiliser et renforcer les bases institutionnelles existantes aux 
niveaux national, sous-regional et regional et promouvoir des projets 
industriels pilotes pour la cooperation sous-regionale; 

Entreprendre des etudes de l'offre et de la demande pour reperer les 
produits dont il f aut particulierement encourager la vente sur les 
marches regionaux et sous-regionaux; 

Developper le processus de creation d'entreprises industrielles 
multinationales dans les PMA et dans les autres pays en developpement; 
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Creer des bureaux d'ecbange de conna~ssances techniques a la fois 
ent.re les PMA eux-mimes et entr"! les PMA et les autres pays en 
developp!lllt?llt; 

Renfor~er les ecbang,3 de re~seignements et de procedes techniques 
dans le secteur llallufacturier; 

- Suivre avec attention la fourniture des apports en assistance et en 
services pour veiller a ce que les produits, les competences 
techniques et les services disponibles dans le PMA beneficiaire ou 
dans un autre PMA soient efficacenent utilises; 

Elaborer des bases de donnees industrielles et/ou des repertoires 
contenant des renseignements sur ceUJC qui, dans les PMA, sont 
susceptibles de fournir des produits ou des services pour des projets 
d'aide au developpement ainsi que sur lesdits produits ou services; 

Etablir des relations de partenariat et cooperer avec les ONG locales, 
ce qui permettra d'influer sur les politiques toucbant les grandes 
questions internationales qui af fectent le developpement industriel 
des PMA. 

VIII. ARRANGDtENTS POUR LE SUIVI, LE CONTROLE ET L'EXAMEN 
DE L'EXECUTION DU PROGIWlm D'ACTION 

11 faudrait appuyer les efforts de developpement des PMA par des 
mecanismes eff icaces de suivi et de controle qui seront des elements 
determinants du succes avec lequel le Prograane d'action pour les annees 90 
sera execute. Le role dirigeant joue par ies gouvernements des PMA est 
essentiel pour !'execution du Plan d'action industriel et ceUJC-ci doivent etre 
aides par des partenaires tels que l'ONUDI pour renforcer leur capacite 
d'exercer ce role. 

Mesures gue devraien~ prendre les PMA 

- Accroitre la capacite nationale en matiere d'administration pour 
mettre au point, coordonner et examiner les politiques necessaires; 

Harmoniser les roles des ministeres de l'industrie et des autres 
ministeres interesses af in que leurs activites puissent etre 
coordonnees au profit de l'industrie; 

Elargir les groupes d'examen par pays de maniere a y inclure tous les 
donateurs interesses et les organiser de maniere plus systematique. 
Les PMA qui n'ont pas actuellement de groupes reguliers d'examen par 
pays devant quant a ewe etre encourages a en etablir; 

Lancer des reformes administrative& en tant qu'elements integrants du 
processus d'examen par pays afin de renforcer les attributions des 
gouvemements des PMA; 

Renforcer la capacite institutionnelle generale des gouvernements afin 
que les PMA soient plus a meme de jouer un role central dans la 
coordination et la gestion de l'aide. 
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rtesures gue devraient prendre l'ONVDI et la coapunaute internationale 

La coordination de l'aide est en fait l'el~t clef pour donner a 
l'appui exterieur le maximum d'efficacite. Les mesures a prendre sont les 
suivantes : 

Harmoniser et coordonner de maniere appropriee les ~lans et objectifs 
de developpement industriel dans un contexte regional ou sous-regional; 

Entreprendre des analyses critiques des structures et des systemes et 
mecanismes de coordinetion regionaux et sous-regionaux; 

Suivre !'execution des decisions et mesures adoptees a la Conference 
de Paris qui visent !'industrialisation des PMA; 

Veiller a ce qu'une attention soit accordee aux besoins particuliers 
du groupe des pays les mains avances sans littoral et insulaires; 

Evaluer regulierement les resultats economiques et sociaux obtenus par 
les PMA, en determinant les effets respectifs que le contexte 
internation~l et les facteurs internes ont eu sur ces resultats; 

Faire 1Dle analyse comparative des enseignements tires par les PMA de 
!'elaboration et de !'execution de leurs propres plans-cadres; 

Evaluer et suivre les progres real~ses par les donateurs et les 
organismes internationaux, s'agissant d'orienter et d'adapter les 
modalites de leurs programnes d'assistance aux besoins et priorites 
particuliers que les PMA ont def inis dans leurs plans-cadres pour le 
developpement industriel; 

Observer la participation des femnes au dP.veloppement industriel; 

Faire entreprendre des evaluations regulieres du secteur industriel 
par des organismes nationaux et internationaux. 

Agissant en cooperation avec d'autres organisations du systeme des 
Nations Unies, l'ONUDI servira de centre de coordination de l'aide apportee 
pour donner suite aux progr811111es de developpement industriel des PMA en tenant 
compte de la Declaration de Paris et du Progra11111e d'action de la deuxieme 
Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances • 
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ANNEXE 

Action de la COlllDUJlaute interpationale. 
en particulier des pays developpes. 

pour mettre en oeuvre le Progranme d'action industriel 

A la deuxieme Conference des N£tions Unies sur les pays les moins 
avances, !'action menee par la coamunaute internationale pour mettre en oeuvre 
le Progranme d'action industriel se traduit concretemeot par la Declaration 
ci-apres. 

DECLARATION DE PARIS 

Nous, participants a la deuxieme Conference des Nations Unies sur les 
pays les moins avances, reunis a Paris du 3 au 14 septembre 1990, SODIDeS 
convenus de mesures concretes rassemblees dans un Progranme d'action afin de 
relancer le developpement de ces pays. 

Par cette Declaration, nous prenons l'engagement solennel de mettre en 
oeuvre ce progranme, tout au long de la nouvelle decennie. 

Nous estimons que la degradation de la situation eC'JOomique, sociale et 
ecologique de la plupart des pays les moins avances au cours des annees 80 
n'est pas une fatalite. Elle peut etre inversee si ces pays et tous leurs 
partenaires, mettant a profit le nouveau climat de confiance dans les 
relations internationales, unissent leurs efforts dans le cadre d'une 
veritable solidarite, notanment a travers de nouvelles formes de cooperation, 
pour redonner aux pays les moins avances la perspective d'un developpement 
soutenu et durable, insere dans la croissance de l'economie mondiale. 

Ce progran111e d'action manifeste notre determination unanime a promouvoir 
une politique de developpement ambitieuse. Son succes repose sur l'efficacite 
des politiques nationales, un environnement economique international favorable 
et un partenariat renforce fonde sur un engagement mutuel : 

Celui des gouvernements des pays les moins avances, responsables au 
premier chef de leur developpement, a definir et mettre en oeuvre des 
politiques appropriees assurant la participation des populations aux 
decisions prises, aux efforts demandes et aux resultats obtenus; 

Celui de leurs partenaires de degager, a l'appui de ces politiques et 
efforts, des ressources suffisantes, d'ameliorer la qualite de cette 
aide et de mieu>.. !'adapter aux besoins. 

Pour inspirer l'action nationale des pays les moins avences dans leur 
lutte contre la pauvrete, nous avons def ini cinq priorites dans notr~ 
Progra11111e d'action : 

Mener une politique macro-economique, prenant en compte les sigi1aux <i•1 
marche et visant a accelerer la croissance et le developpemP.nt a long 
terme, avec le souci de la situation des groupes les plus vulnerable& 
de la population; 
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Mettre en valeur les ressources humaines en faisant des populations, 
hommes et fe11111es, les acteurs et les beneficiaires du developpement, 
dans le respect des droits de l'hoame et de la jU!>tice sociale, et en 
appliquant des politiques efficaces concernant la demographie, la 
sante, !'education, la formation et l'emploi; 

Inverser la tendance a la degradation de l'environnement, le gerer 
dans la perspective d'tme utilisation efficace et durable des 
ressources naturelles et renforcer la lutte contre les catastrophes; 

Promouvoir une politique integ~ee de developpement rural orientee vers 
l'accroissement de la production alimentaire, !'augmentation des 
revenus paysans et !'expansion des activites non agricoles; 

Developper un secteur productif diversifie, s'appuyant sur 
!'initiative privee, des entreprises publiques performantes, la 
COOperation regionale, UD acces plus large au marcbe mondial et UDe 
action internationale dans le domaine des matieres premieres. 

Pour contribuer a la realisation de ces priorites, nous convenons de la 
necessite de soutenir les efforts des pays les moins avances par des mesures 
d'appui exterieur. 

En complement des efforts nationaux faits pour mobiliser l'epargne 
interieure et creer :JD climat favorable aux investisseurs etrangers, nous 
reconnaissons le role essentiel de l'aide publique au developpement pour les 
pays les moins avances. Son montant doit etre substc10tiellement accru. La 
majeure partie de l'aide doit etre accordee sous forme de dons et geree de 
fa~on efficace et traasparente. 

Nous sonmes determines a poursuivre nos efforts en vue d'adopter et de 
mettre en oeuvre diverses mesures dans le cadre de la strategie internationale 
de la dette, afin de donne~ leur pleine efficacite a toutes les actions 
engagees pour relancer la croissance dans ces pays. 

Noub sonmes de meme determines a contribuer a !'amelioration de 
l'environnement eccnomique international et a !'integration des pays les moins 
avances d~ns le systeme coanercial mondial, afin de mieux les associer aux 
benefices de !'expansion des echanges. 

Nous invitons les organisations non gouvernementales competentes a unir 
leurs efforts a ceux des gouvernements des pays les moins avances et de la 
coanunaute internationale pour contribuer au succes du Programne d'action. 

Pour assurer la mise en oeuvre effective de nos engagements, nous 
convenons d'un systeme de suivi national, regional et mondial garantissant le 
caractere operationnel, adaptable et evolutif du Progranme d'action; nous 
entendons y associer tous les gouvernements, les institutions internationales, 
a conmencer par la CNUCED, les organisations regionales de developpement et 
les organisations non gouvernementales. 

Le refus de la marginalisation de~ pays les moins avances constitue un 
imperatif ethique. 11 correspond aussi aux interets a long terme de la 
conmunaute internationale. Dans un monde de plus en plus interdependant, le 
maintien, voire l'approfondissement du fosse entre les nations riches et 
pauvres contient de graves germes de tension. Notre monde ne connaitra pas de 
paix durable sans respect de la Charte des Nations Unies, des engagements 
internationaux, et sans developpement partage. Tels sont les objectifs de 
notre Progran111e d'action. 
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ABREVIATIONS 

Commission economique pour l'Afrique 

Commission economique et sociale pour l'Asie et le Pacifique 

Developpement industriel ecologiquement durable 

Accord general sur les tarifs douaniers et le coaLierce 

Organisations non gouvernementales 

Pays les moins dvances 

Petites et moyennes industries 

Recbercbe-developpement 

Societe financiere internationale 
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